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La table provinciale de discussion s’est réunie afin de préparer les négociations sur les 
enjeux provinciaux communs dans le secteur des conseils scolaires. Une première 
rencontre a également eu lieu avec les représentants du Ministère de l’éducation de 
l’Ontario. Ce bulletin a comme objectif d’informer les membres sur l’état actuel des 
discussions et la suite des événements. Nous sommes à mettre en place une série 
d’outils de communication qui vous permettront de demeurer informés sur ces 
négociations. Demeurez à l’affût. 
 
Première rencontre en 2008 
 
Les parties se sont rencontrées pour une première fois le 28 janvier 2008.  
 
D’entrée de jeu, les représentants du Ministère de l’éducation ont proposé un agenda 
de négociation. Quelques-unes de ces dates n’étaient que des demi-journées et nous 
étions persuadés que cette approche n’était ni efficace ni rentable. Nous avons suggéré 
aux représentants du Ministère une série de journées complètes de travail.  
 
Les deux parties ont donc convenu de l’agenda suivant en vue des négociations: 
 
Février: 19 et 22 (complété) 
Mars: 3 et 18 
Avril: 3, 15 et 29 
Mai: 9 et 26 
 
Les enjeux communs 
 
Les membres du comité de négociation du SCFP ont identifié ces enjeux prioritaires :  
 
• La violence dans l’environnement de travail  
• Développement et formation 
• Journées de travail de 7 heures pour les aides à l’enseignement 
• Les rôles et responsabilités des aides à l’enseignement 
• Un niveau adéquat de dotation de personnel  
• Salaires et bénéfices 
• La supervision et l’encadrement des élèves   
• Précarité de certains postes    



Le comité de négociation a souligné le fait que certains de ces enjeux pourraient 
nécessiter des amendements législatifs ou réglementaires.  
 
 
La position de l’employeur :  
 
Les représentants de la partie patronale ont indiqué que l’état actuel de leur déficit 
opérationnel devait être pris en compte avant de pouvoir considérer toute dépense 
supplémentaire. Ils ont également ajouté que toute amélioration devait donc 
correspondre à un financement adéquat de la part du gouvernement.   
 
Pour sa part, le Ministère de l’Éducation a soutenu que le coût élevé des bénéfices 
collectifs causaient des problèmes sérieux auprès des conseils d’administration 
scolaires et qu’ils s’attendaient une réaction de notre part sur ce point.    

 
 
 
Ce bulletin représente le premier d’une série de bulletins, d’annonces et de 
communiqués que recevront les travailleurs des conseils scolaires tout au long du 
processus de négociation.  
 
Information : Contactez votre représentant local du SCFP, visitez le site du SCFP en 
Ontario www.cupe.on.ca ou abonnez-vous à la liste de diffusion Listserv des conseils 
scolaires. Si vous préférez recevoir ce bulletin par télécopieur, merci de nous 
transmettre les coordonnées nécessaires.  
 
 
 
En solidarité,  
 
Votre comité de négociation:  
 
Frank Ventresca      Président CCCSO 
Susan Hanson       CCCSO 
Marc Boisvert       CCCSO 
John Weatherup      Comité local 4400 
Linda Thurston-Neeley     Directrice-adjointe SCFP 
Brian Atkinson       Directeur-adjoint SCFP 
Andre Lamoureux                           Directeur-adjoint SCFP 
Brian Blakeley      Coordonnateur du comité  
Paul O’Donnell       Recherchiste SCFP  
Elizabeth Nurse       Conseillère juridique SCFP 
Luc Tittley       Communications SCFP 
Antoni Shelton       SCFP Division de l’Ontario 
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